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Brochure n° 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. – TRANSPORTS ROUTIERS
ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT

AVENANT N° 17 DU 26 NOVEMBRE 2012
RELATIF AUX SALAIRES MINIMAUX ET AUX PRIMES DE RISQUES

NOR : ASET1350042M

Entre :

L’OTRE,

D’une part, et

La FGT CFTC ;

La FGTE CFDT ;

L’UNCP FO ;

Le SNATT CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les dispositions de l’accord national professionnel relatif aux conditions d’emploi du personnel 
des entreprises exerçant des activités de transport de fonds et valeurs en date du 5 mars 1991, modi-
fiées par les avenants nos 1 à 16, ce dernier en date du 23 décembre 2009, sont à nouveau modifiées 
comme suit.

Article 1er

Revalorisation des salaires

Les salaires de l’annexe III, créée par l’avenant n° 16 du 23 décembre 2009, sont revalorisés 
conformément au tableau annexé au présent avenant.

Article 2

Revalorisation des primes de risques

Les primes de risques de l’annexe III, créée par l’avenant n° 16 du 23 décembre 2009, sont reva-
lorisées conformément au tableau annexé au présent avenant.
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Article 3

Echanges entre les parties

Il est pris l’engagement d’échanger, dans le cadre des discussions salariales pour l’année 2014 
devant débuter en fin d’année 2013, les points suivants :

– la reconnaissance du caractère potentiellement dangereux des métiers des salariés occupant un 
emploi relevant des filières traitement de fonds et valeurs, chambre forte et exploitation ;

– une meilleure reconnaissance de l’ancienneté, visant une harmonisation des modes de calcul.

Article 4

Entrée en application

Le présent avenant entre en application à compter de sa signature.

Article 5

Dépôt et publicité

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées par les articles L. 2231-6, L. 2261-1, D. 2231-2 et L. 2261-15 du code 
du travail.

Fait à Paris, le 26 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE III

À L’ACCORD NATIONAL PROFESSIONNEL DU 5 MARS 1991

Salaires et primes

a) Tableau des salaires minimaux professionnels garantis (à l’embauche, pour 35 heures hebdoma-
daires ou 151,67 heures mensuelles).

(En euros.)

COEFFICIENT
SALAIRE MINIMAL PROFESSIONNEL GARANTI

Au 1er décembre 2012 Au 1er avril 2013 Au 1er juin 2013 Au 1er octobre 2013

130 CF 1 468 1 516 1 564 1 596

140 CF 1 545 1 574 1 603 1 636

150 CF 1 654 1 685 1 715 1 752

110 1 410 1 432 1 454 1 483

115 1437 1 461 1 485 1 515

120 1 474 1 522 1 570 1 602

125 1 526 1 586 1 647 1 682

130 1 546 1 618 1 690 1 726

140 1 572 1 610 1 647 1 682

145 1 689 1 754 1 818 1 858

150 1827 1 963 2 099 2 147

160 1874 2 013 2 152 2 202

b) Montants de la prime de risques pour 35 heures hebdomadaires ou 151,67 heures mensuelles.

Convoyeurs de fonds

(En euros.)

MONTANT ANNUEL BRUT
au titre de l’année 2014

MONTANT MENSUEL BRUT
à compter du 1er janvier 2014

2 940 245

Personnels chargés de l’alimentation
des distributeurs de billets

(En euros.)

MONTANT ANNUEL BRUT
 au titre de l’année 2014

MONTANT MENSUEL BRUT
 à compter du 1er janvier 2014

1 980 165
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